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DÉVELOPPEMENT

Pourquoi  
la France s’engage

Les PROGRÈS  
ACCOMPLIS DEPUIS 2001
L’action internationale à laquelle la France 
contribue a permis…

• Chute de la mortalité infantile : 26 % depuis 2005. 
• �Accès aux soins de première nécessité de la population : 85 % 

en 2010 contre 8 % en 2002.
• �Prévention de la cécité infantile : 3 millions d’enfants de 9 mois 

à 5 ans ont reçu des compléments de vitamine A.

• Scrutins présidentiels en 2004 et 2009.
• Parlement élu en 2005, renouvelé en 2010.
• �Mise en oeuvre du programme national de solidarité qui a vu 

la création de conseils paritaires mixtes dans plus de 20 000 
villages.

• �Retour de 5 millions de réfugiés en Afghanistan depuis 2002.
• �Garantir la liberté d’expression : il existe désormais plus de 700 

journaux, 110 radios, plus de 30 chaînes de télévision grâce à 
la loi de 2009 sur les médias et la liberté d’expression. 

• �Protection des droits de l’homme et des droits des femmes 
garantie par la constitution adoptée en janvier 2004.

• �Mixité : le parlement afghan compte 27,7 % de femmes.
• �Scolarisation des filles : 2,2 millions des élèves scolarisés dans 

le primaire et le secondaire sont des filles = 35 %.
• Baisse de la mortalité en couches de 50%.

• �Multiplication par 6 des inscriptions à l’école depuis 2001 = 
6 millions d’enfants scolarisés.

• Réhabilitation et construction de 4 480 écoles depuis 2002.

UNE action globale
au service des afghans

SÉCURITÉ

PAIX
• Réhabilitation de plus de 13 000 km de routes depuis 2001.
• Triplement de la production d’électricité depuis 2002.
• �Augmentation de l’abonnement de la population au téléphone : 

30 % en 2010 contre 0,1 % en 2000).
• �Réhabilitation de l’aéroport de Kaboul qui accueille désormais 

5 compagnies : réouverture du trafic aérien international. 

• Augmentation de l’exploitation minière de 30 % en 2 ans.
• �Augmentation de 22,5 % du PIB entre 2009 et 2010, chiffre 

historique, le plus important depuis 2003.
• �Augmentation du revenu des ménages en 2010 de 53 % par 

rapport à 2008
• Autosuffisance de la production agricole en 2009-2010

En savoir plus…

www.diplomatie.gouv.fr
Pour en savoir plus sur l’histoire, l’économie, la situation intérieure 
et politique actuelle de l’Afghanistan, l’engagement de la  
communauté internationale, le rôle des Nations unies, l’action de 
la France.

www.defense.gouv.fr
Pour connaître les forces françaises dans le monde et en  
Afghanistan en particulier.

www.unama-afg.org
Pour plus d’informations sur les actions menées par les Nations 
unies en Afghanistan.

Surface 652 090 km2 (1,2 fois la France)

Altitude moyenne 1 800 m

Population environ 29 millions

Démographie 42,9 % de la population a moins de 14 ans

Capitale Kaboul (env. 5 millions d’habitants)

Grandes villes Kandahar, Hérat, Mazâr-é-Charif

Population active �17 millions de personnes (services 15,7 %,  
industrie 5,7 %, agriculture 78,6 %)

Langues persan, pachtoun, ouzbek et turkmène, 
langues minoritaires

Taux d’alphabétisation hommes : 43 % - femmes : 22 %

Ressources naturelles gaz naturel, pétrole, charbon, cuivre,  
pierres précieuses
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Il ne faut pas que l’Afghanistan redevienne, comme à 
l’époque du régime des talibans, la proie et le sanctuaire 
du terrorisme international. Il faut préserver ce pays du 
chaos et du totalitarisme.
En luttant contre ces menaces, la France œuvre également 
à sa propre sécurité.

La France, membre permanent du Conseil de sécu-
rité des Nations unies, intervient en Afghanistan sous  
mandat de l’ONU, aux côtés de 45 nations parmi lesquelles  
24 des 27 pays de l’Union européenne. 
Elle contribue ainsi, conformément à ses principes et 
à ses valeurs, à la défense des droits de l’homme et 
à l’amélioration de la condition féminine.

L’Afghanistan, pays meurtri par plusieurs décennies de 
guerre, doit être entièrement reconstruit : infrastructures, 
gouvernance, économie, systèmes éducatif et de santé.
La France prend une part active à cet effort, pour rendre 
au plus vite aux Afghans la maîtrise de leur destin.

Depuis 1920, la coopération entre la France et l’Afghanistan 
n’a jamais cessé, même aux heures les plus sombres qu’a 
connues ce pays, quand les ONG françaises continuaient 
d’agir en secours des populations civiles. Depuis 2001, 
les liens se sont encore intensifiés.
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… d’obtenir des progrès en matière de santé

… de restaurer l’État de droit, d’améliorer
la gouvernance et d’enraciner la démocratie

… d’oeuvrer pour le respect des droits de l’homme
et pour le respect des droits de la personne 
humaine, en particulier des droits des femmes

… d’améliorer l’accès à l’éducation

… de réhabiliter les infrastructures

… de favoriser le développement économique

Liens utiles

L’Afghanistan en chiffres, principales données

Pour Combattre le terrorisme

Pour contribuer à la reconstruction  
ET au développement

PAR FIDÉLITÉ À Une longue histoire d’amitié  
ET de solidarité avec le peuple afghan

PAR respect pour ses ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX,
ses responsabilitÉs et ses valeurs



L’action diplomatique

Intensification depuis 2007 des visites bilatérales de haut niveau :   
• �de responsables politiques français en Afghanistan (Président de la 

République, ministres, parlementaires), 
• �de responsables politiques afghans en France (Président Karzaï, ministres, 

responsables de l’opposition parlementaire).

La France accompagne la formation de l’ANA et participe à l’assistance 
opérationnelle aux unités. L’ANA compte déjà 120 000 hommes, sur 
les 171 600 prévus pour la fin de l’année de 2011.
La professionnalisation des forces de sécurité afghanes repose sur 
un dispositif de formation initiale et de spécialité dans les écoles de 
l’armée et de la police.
Environ 20 % des militaires français, dont 150 gendarmes, œuvrent 
directement à la montée en puissance des forces de sécurité 
afghanes. Depuis 2003, 8400 officiers afghans ont été formés par 
les militaires français.

• �Adoption sur proposition française, lors du Sommet de l’OTAN à Bucarest 
d’avril 2008, des piliers de la stratégie politico-militaire encadrant 
aujourd’hui l’action des forces internationales en Afghanistan.

• �Organisation de la Conférence internationale de soutien à l’Afghanistan 
(Paris, juin 2008) et de la réunion régionale de l’Afghanistan et de ses 
voisins (La Celle-Saint-Cloud, décembre 2008) : réaffirmation du soutien 
international politique et financier ; adoption de la stratégie nationale 
afghane de développement ; renforcement de la coopération régionale.

• �Nomination à partir de février 2009 d’un représentant spécial de la 
France pour l’Afghanistan et le Pakistan. 

• �Conférence de Londres de janvier 2010 : définition de la transition 
politique pour une prise en charge des responsabilités par les autorités 
afghanes.

• �Conférence de Kaboul de juillet 2010 : validation de programmes 
nationaux de réformes mettant en œuvre la transition annoncée à la 
Conférence de Londres.

L’engagement militaire
En Afghanistan, environ 4000 militaires français participent aux 
opérations de la la Force internationale d’assistance à la sécurité 
de l’OTAN (FIAS), sous mandat du conseil de sécurité des Nations 
unies. 

L’aide au dÉveloppement
L’aide gouvernementale française : 
• �a très fortement augmenté sur les trois dernières années 

pour atteindre un montant global de 40 millions d’euros 
en 2009 et 2010 ;

• �est dispensée en concertation étroite avec les autorités 
afghanes, nationales et locales, afin qu’elles s’en 
approprient la mise en œuvre et que celle-ci réponde 
aux besoins immédiats de la population ;

• �intervient dans un très grand nombre de domaines, à 
Kaboul comme en province, et tout particulièrement en 
Kapisa-Surobi.

Quelques exemples...
En Kapisa-Surobi 

À l’échelle nationale

Soutien à l’IMFE de Kaboul qui a soigné à ce jour 4 000 
enfants ; participation aux quatre campagnes de prévention 
de la poliomyélite qui ont permis la vaccination de 7,5 
millions d’enfants ; 86 % des hôpitaux de districts peuvent 
aujourd’hui dispenser des soins chirurgicaux.

Prise en charge d’enfants malades transférés vers l’Institut 
médical français pour l’enfant (IMFE) de Kaboul pour y 
recevoir des soins.

Relance de la filière cotonnière, développement de 
l’horticulture, appui institutionnel au ministère afghan de 
l’agriculture ; en 5 ans, la production de blé a augmenté 
de 3,4 millions de tonnes.	

• �Développement de l’activité agricole et de l’économie rurale 
(6 millions d’euros en 2009), distribution de semences et 
d’engrais, aménagements de points d’eau.

• �Soutien au développement rural : contribution de 8 millions 
d’euros à la mise en œuvre du programme national de 
solidarité, visant à la réalisation d’infrastructures locales 
(routes, puits, bâtiments publics).

Appui aux lycées francophones pour garçons (Esteqlal) et 
pour filles (Malalaï) de Kaboul ; enseignement du français à 
l’université de Kaboul ; octroi de 73 bourses à des étudiants 
afghans venus étudier en France en 2009.

L’objectif est de poursuivre la relève progressive des forces 
internationales par l’ANA.
La brigade La Fayette et les forces armées afghanes ont pour mission 
de faciliter les opérations de reconstruction et de développement 
afin d’en confier au plus tôt la responsabilité au gouvernement 
afghan.

La brigade française La Fayette et l’ANA sécurisent la province de 
Kapisa et le district de Surobi. 
Les forces afghanes, dont la mission prioritaire est d’assurer la 
sécurité de la population, ont ainsi pu reprendre pied dans ces régions 
grâce aux opérations conduites avec les bataillons français.
Les efforts de la France ont d’ores et déjà permis de transférer aux 
autorités afghanes la responsabilité de la région de Kaboul, c’est-
à-dire la sécurité de plus de 5 millions de personnes.

Accompagnement des travaux parlementaires, formation des 
juges afghans, soutien financier à la commission  afghane 
Indépendante des droits de l’homme.

Actions de coopération archéologique (site de Bactres) et 
audiovisuelle.

Programmes de financement du microcrédit pour encourager 
l’activité locale ; soutien au principal opérateur de téléphonie 
mobile du pays pour l’extension de son réseau aux grandes 
villes du pays.
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Formation des fonctionnaires de police et fourniture d’équi-
pements adaptés.
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santé

santé

agriculture

agriculture

éducation

gouvernance et état de droit

Sauvegarde du patrimoine culturel afghan

développement du secteur privé

Lutte contre la drogue et APPUI a la police judiciaire

des relations bilatérales densifiées

Renforcer l’armée nationale afghane (ANA)…

Une action renforcée et un rôle accru sur la scène internationale

… A travers un transfert de responsabilité…

… Pour la sécurité du peuple afghan


